
La nouvelle re?forme du cadre re?glementaire des communications e?lectroniques :
vers un renforcement de la concurrence et du marche? unique

Description

En novembre 2009, apre?s plus de deux ans de de?bats, le nouveau cadre re?glementaire des 
communications e?lectroniques a e?te? re?forme? par deux directives (2009/140/CE et 2009/136/CE) et un 
nouveau re?glement (n°1211/2009). Les Etats membres devront transposer ces textes en droit national 
avant le 25 mai 2011.

La re?forme marque un tre?s net changement politique : la re?gulation auparavant concentre?e sur la
cre?ation d’espaces e?conomiques pour les nouveaux entrants dans le secteur des communications
e?lectroniques affiche dore?navant un objectif affiche? de protection et de satisfaction du consommateur
europe?en. Neelie Kroes, vice-pre?sidente de la Commission europe?enne charge?e de l’agenda
nume?rique, expliquait re?cemment : « Notre nouveau cadre pre?voit des mesures pour assurer une 
transparence forte afin que le consommateur comprenne et obtienne ce pour quoi il a paye?. Je pense que 
beaucoup trop de consommateurs se sentent actuellement floue?s, par exemple quand ils obtiennent des 
de?bits Internet nettement plus bas que ce que laissait entendre la publicite? »*.

Ce nouveau paquet te?le?com met en place une nouvelle phase de la re?gulation visant a? finaliser un
marche? unique des communications e?lectroniques par deux moyens : d’un co?te?, l’application cohe?rente
du nouveau cadre partout en Europe ; de l’autre, l’abandon progressif de la re?gulation par le renforcement
du jeu concurrentiel et la protection des consommateurs.

Une application cohérente du nouveau cadre réglementaire

La mise en œuvre d’un marche? europe?en des communications e?lectroniques reste une pre?occupation
majeure de la Commission europe?enne. Pour atteindre cet objectif, la re?forme change l’architecture
institutionnelle de la re?gulation. Premie?rement, elle institutionnalise le GRE (Groupe des re?gulateurs
europe?ens) en cre?ant l’Organe des re?gulateurs europe?ens des communications e?lectroniques (ORECE)
et l’Office, organisme de la Communaute?, offrant a? l’ORECE un soutien administratif et professionnel
(Re?glement CE n°1211/2009). Leur objectif, conforme au principe de subsidiarite? consacre? par l’article 5
du Traite? de l’Union europe?enne, est de de?velopper la coope?ration et la coordination des autorite?s de
re?gulation nationales (ARN) avec la Commission afin d’assurer une application cohe?rente du cadre
re?glementaire. L’ORECE devra notamment assurer le de?veloppement et la diffusion des meilleures
pratiques de re?gulation entre les ARN. L’ORECE servira aussi d’instance de re?flexion, d’expertise et
d’avis pour le Parlement europe?en, le Conseil et la Commission europe?enne pour toutes les questions
relatives aux communications e?lectroniques. L’ensemble des ta?ches de l’ORECE sont de?crites dans
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l’article 3 du Re?glement. On remarquera notamment que l’ORECE interviendra dans la nouvelle
proce?dure (article 7) par laquelle les ARN soumettent leurs de?cisions de re?gulation a l’approbation de la
Commission europe?enne. L’ORECE sera plus particulie?rement consulte? sur les marche?s pouvant e?tre
potentiellement soumis a? re?gulation, la de?signation des ope?rateurs exerc?ant une influence significative
sur ces marche?s et les reme?des propose?s par les ARN.

En second lieu, la re?forme renforce l’inde?pendance des re?gulateurs. Elle impose notamment que les ARN
soient prote?ge?es contre les pressions politiques et qu’elles aient un budget suffisant pour exercer leurs
fonctions et engager des personnels qualifie?s. La re?forme entend ainsi permettre aux ARN d’e?tre plus a?
l’e?coute du marche? et des consommateurs. L’inde?pendance est e?galement un e?le?ment indispensable
a? la mise en place d’une re?gulation e?conomique efficace.

Un renforcement du jeu concurrentiel

La re?forme croit a? la concurrence et a? la transparence : « Un marche? concurrentiel offre aux utilisateurs 
un large choix de contenus, d’applications et de services. Les autorite?s re?glementaires nationales 
devraient promouvoir la capacite? des utilisateurs a? acce?der a? l’information et a? en diffuser ainsi 
qu’a? utiliser des applications et des services (23). […]. Il convient d’encourager en paralle?le tant les 
investissements efficaces que la concurrence, de manie?re a? accroi?tre la croissance e?conomique, 
l’innovation et le choix du consommateur (53) », conside?rants 23 et 53 de la directive 2009/140/CE. La
concurrence va e?tre renforce?e, notamment par le principe de neutralite? des re?seaux, l’encouragement
des investissements dans les re?seaux de nouvelle ge?ne?ration (re?seaux mobiles de quatrie?me
ge?ne?ration, re?seaux fixes en fibre optique), par et la protection des consommateurs.

La re?forme e?rige la neutralite? des re?seaux comme un principe de re?gulation. Ce principe repose sur la
convergence du secteur des te?le?coms et de celui des me?dias (contenus). Cette convergence est d’ores et
de?ja? une re?alite?, mais elle s’est re?cemment acce?le?re?e dans le secteur de l’Internet sur re?seaux fixes
et sur re?seaux mobiles. La convergence offrira aux consommateurs europe?ens de nouveaux services
nomades et la liberte? de choisir la technologie correspondant a? leurs besoins. Elle permettra le
de?veloppement de nouvelles opportunite?s d’affaires et ouvrira un espace e?conomique particulie?rement
propice a? l’innovation dans le marche? unique. La convergence couple?e au principe de neutralite? des
re?seaux devrait renforcer la concurrence entre diffe?rentes infrastructures d’acce?s (fixe, mobile, Wi-Fi,
etc.).

Pour renforcer ce type de concurrence, la re?forme poursuit son action en assurant un juste retour sur
investissement a? ceux qui engageront de l’argent dans la construction de re?seaux de nouvelle
ge?ne?ration. L’incitation a? investir sera pre?serve?e malgre? la consolidation de la re?gulation de ces
re?seaux (notamment sur le partage d’infrastructures de ge?nie civil).

Par ailleurs, la re?forme envisage le proble?me de la concurrence late?rale. Cette forme concurrentielle
e?merge lorsque des firmes dominantes sur un marche? utilisent leur puissance e?conomique pour attaquer
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un marche? adjacent. Ce phe?nome?ne est au fondement de la dynamique de convergence mais il peut
cre?er des distorsions concurrentielles graves sur certains marche?s. La re?forme donne aux ARN le pouvoir
d’imposer des reme?des re?gulatoires pre?ventifs dans ce genre de circonstances.

Le nouveau dispositif de re?gulation prend e?galement un certain nombre de mesures visant a?
l’ame?lioration de la protection du consommateur. Certaines d’entre elles sont particulie?rement
importantes. La re?forme encourage ainsi la mise a? disposition d’un acce?s haut de?bit pour tous les
consommateurs europe?ens afin de diminuer la fracture nume?rique. Elle autorise les Etats membres a?
e?tendre les obligations de service universel au-dela? de l’acce?s a? Internet bas de?bit. S’agissant de la
transparence et de la diffusion de l’information, le conside?rant 47 de la directive 2009/136/CE e?nonce
clairement la position du nouveau cadre : « Pour tirer pleinement parti de l’environnement concurrentiel, 
les consommateurs devraient e?tre a? me?me de faire des choix en connaissance de cause et de changer de 
fournisseur lorsque cela est dans leur inte?re?t. Il est essentiel de garantir qu’ils puissent le faire sans 
rencontrer d’obstacles juridiques, techniques ou pratiques, notamment sous la forme de conditions, de 
proce?dures, de redevances contractuelles, etc. ». La re?forme pre?voit e?galement d’ame?liorer les
proce?dures de changement d’ope?rateur, un de?lai initial d’engagement de 24 mois maximum, une
portabilite? du nume?ro (fixe ou mobile) en un jour ouvre?, une meilleure information concernant les
contrats avec les ope?rateurs de re?seaux et de services, une meilleure diffusion de ces informations afin de
permettre au consommateur un choix e?claire? par une comparaison exacte et pre?cise des diffe?rentes
offres. Enfin, le nouveau dispositif vise a? ame?liorer la protection des donne?es prive?es du consommateur
et la lutte contre les communications non sollicite?es (e-mailing, phishing, etc.). On rele?vera a? titre
d’exemples les deux mesures suivantes : d’une part, l’utilisation de syste?mes automatise?s d’appel et de
communication sans intervention humaine (automates d’appel), de te?le?copieurs ou de courriers
e?lectroniques a? des fins de prospection directe est soumise au consentement pre?alable des
consommateurs ou utilisateurs ; d’autre part, l’e?mission de messages e?lectroniques a? des fins de
prospection directe, en camouflant ou en dissimulant l’identite? de l’e?metteur au nom duquel la
communication est faite, est interdite.

La re?forme du cadre re?glementaire des communications e?lectroniques recentre la re?gulation au niveau
europe?en et promeut un marche? unique concurrentiel fonde? sur la protection du consommateur et la
neutralite? des re?seaux. Elle entend e?galement œuvrer pour la croissance e?conomique en Europe en
encourageant le de?ploiement de nouveaux re?seaux et la cre?ation de nouveaux services plus innovants. En
cela, elle est une sorte de profession de foi. Le chemin a? parcourir reste encore long. Comme le pre?cisait
Neelie Kroes re?cemment : « Notre marche? unique nous a offert la plus longue pe?riode de prospe?rite? 
dans toute l’histoire de la construction europe?enne. Nous devons maintenant construire un marche? 
unique du nume?rique. Telle est notre nouvelle voie. Il n’y a pas d’argent disponible pour un deuxie?me 
round de plans de sauvetage. Et il n’y a pas de temps a? perdre pendant que l’Asie et le Bre?sil font la 
course en te?te. Les prochaines anne?es ne?cessiteront une vision a? long terme, un travail acharne?, et 
des objectifs clairs pour mettre en œuvre un futur nume?rique intelligent, durable et e?quitable »*.
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*traduit par l’auteur.
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